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Discours du chef de l’Etat, Ali Bongo Ondimba, devant le Parlement réuni en congrès
Suite de la page 12En effet, nous n’avons pu réaliser que 10% desobjectifs que nous nous étions assignés.Entre 2010 et 2015, ce sont seulement 3762 lo-gements qui ont été construits. Cela reste large-ment insuffisant au regard des attentes de noscompatriotes.Cependant, ce chiffre, quoique inférieur à nos en-gagements, est sept fois supérieur aux 500 loge-ments construits dans notre pays entre 2004 et2009. Sans tenir compte des 13 000 logementsen cours de construction dans tout le pays.Honorable Députés,Mesdames et Messieurs,Mes chers compatriotes,Comme vous pouvez le constater, la diversifica-tion de notre économie est en marche. Nous avons résolument engagé la transformationlocale de nos matières premières. Cela est vraidans le secteur des mines avec la transformationdu manganèse à Moanda.Cette transformation est également en cours dansle secteur forêt-bois où, grâce à la décision priseen 2010, portant interdiction d’exportation degrumes non transformées, nous avons pu multi-plier par trois le nombre d’unités de transforma-tion tout autant que le nombre d’emplois créés. La Zone Economique Spéciale de Nkock, quiabrite désormais des usines de troisième trans-formation du bois, est le symbole vivant de l’in-dustrialisation et de la diversification de notreéconomie. Le secteur de l’agriculture a lui également connula plus grande vague d’investissement de son his-toire. Les plantations de Bitam, de Kango et de Mouilaemploient aujourd’hui près de 8 000 de nos com-patriotes.Si nos efforts sont maintenus dans ce secteur,nous devrions nous positionner à l’horizon 2020comme un nouvel acteur agricole de référence enAfrique Subsaharienne.Déjà, nous sommes le pays qui a abrite la plusvaste plantation de palmiers à huile en Afrique.Cela, dans le respect de nos engagements en ma-tière d’environnement et de développement du-rable.   Une grande offensive agricole a été menée égale-ment avec le programme Graines qui emploiedéjà près de 4000 personnes.D’une manière générale, les efforts engagés danstous les secteurs d’activités, y compris dans le sec-teur public, ont permis de créer 60 000 emploisentre 2010 et 2014, soit quatre fois plus qu’entre2005 et 2009. Période au cours de laquelle notrepays n’a créé que 14 000 emplois.Ces emplois ainsi créés font partie du partage au-quel nous nous étions engagés. Ce partage, nous le mettons en œuvre chaquejour à travers la CNAMGS mais aussi à travers larevalorisation des allocations familiale et le sou-tien aux personnes âgées.Nous l’avons également mis en œuvre par l’adop-tion d’un nouveau système de rémunération quia permis d’augmenter de 30% en moyenne, lessalaires dans la fonction publique. Alors que le sa-laire minimum était quant à lui multiplié pardeux.Le partage, c’est aussi l’octroi de bourses d’étudespour permettre à nos jeunes compatriotes d’ac-quérir une formation.Près de quarante-huit mille étudiants ont bénéfi-cié d’une bourse d’étude entre 2010 et 2016contre Quarante-deux mille entre 2000 et 2009.Près de 95% des bacheliers sont boursiers del’Etat gabonais contre 30 à 35 % avant 2009.Mieux, nous avons tout simplement développerle Gabon des services de l’Education, en créantdavantage d’établissements d’enseignement su-périeurs sur place, et surtout en réinvestissantplus de deux-tiers des 65 milliards de francs cfaréservés au paiement de la bourse quand, dans lepassé ces deux tiers étaient investies à l’Etrangerpour à peine 30% des étudiants boursiers.Enfin, j’avais pris l’engagement d’améliorer le ni-veau de nos étudiants boursiers à l’étranger qui,malgré l’octroi d’une bourse, vivaient largementsous le seuil de pauvreté. Ainsi, nous avons multiplié par deux le montantde la bourse dans ces pays avec à la clé une priseen charge intégrale des frais de scolarité et d’as-surance maladie.Dans le secteur de l’éducation toujours, outre lesefforts engagés dans l’Enseignement Supérieur,nous avons renforcés les infrastructures scolaires.13 500 élèves ont ainsi pu être accueillis dans desécoles, grâce à la construction de 300 salles declasses dans le primaire et le secondaire.

25 000 élèves ont vu leurs conditions d’appren-tissage améliorées, grâce à la réhabilitation de 23lycées et CES sur l’ensemble du territoire.Sommes-nous pour autant satisfait ? Avons-nouspour autant le sentiment d’avoir atteint tous nosobjectifs ? Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Nous sommes, en tant qu’élus de la Nation, les re-présentants du Peuple gabonais. Je le suis en tant que chef de l’Etat, vous l’êtes entant que Parlementaires.Prenons ensemble le temps de méditer un petitmoment et  demandons nous si les gabonais dontnous sommes les représentants, sont entière-ment satisfaits de notre action. Au cours des années qui viennent de s’écouler, j’aieu l’opportunité de parcourir les neuf provincesde notre pays. Je suis allé à la rencontre de noscompatriotes et je les ai écoutés.Partout, ils ont exprimé la fierté d’être gabonais.  Partout, ils m’ont indiqué leur appréciation surles richesses naturelles de notre pays. Partout, je les ai entendus exprimer leur gratitudesur le fait que le Gabon est un pays libre et en paix.Cependant, ce que j’ai entendu également, ce quej’ai perçu et compris, c’est leur réel désir de voirleurs conditions de vie s’améliorer.Si comme moi, vous vous êtes mis à leur écoute,vous les avez sûrement entendus vous faire partde leurs espérances pour l’avenir, mais aussi deleurs doutes, de leurs difficultés à trouver un em-ploi, et de leurs frustrations. Les mères que j’ai rencontrées m’ont fait part del’amour qu’elles portent à leurs enfants, maisaussi des combats qu’elles mènent au quotidienpour les élever. Les pères de famille avec lesquels j’ai discuté,m’ont décrit leur vision d’un Gabon plus pros-père. Mais ils m’ont également exprimés leurs in-quiétudes devant un système d’éducation et deformation qui prépare très peu à l’emploi. C’est suite à ces différentes rencontres avec lesgabonaises et les gabonais de toutes les condi-tions sociales que j’ai commandé une étude sur lapauvreté dans notre pays.Je voulais en connaître l’étendu, la localisation etles visages. La commission, dirigée par la Première Dame, arendu des conclusions implacables que je n’ai pashésité à rendre public.Je considère en effet  que le vrai courage neconsiste pas à fuir la réalité, mais à l’affronter avecdétermination. L’étude menée sur la pauvreté nous donne au-jourd’hui des outils pour lutter efficacementcontre ce phénomène.Mes chers compatriotes, L’objectif que je poursuis en tant que Présidentde la République est d’apporter les changementsdont notre pays a besoin.Ces changements ont commencé à porter lesfruits que je viens de vous présenter dans lesgrandes lignes. Cependant, nous devons aller en-core plus loin. Et je vous le dis, nous irons encoreplus loin. Aller plus loin pour autonomiser la femme gabo-naise.Aller plus loin pour mettre en place un systèmed’éducation et de formation qui prépare  réelle-ment notre jeunesse à l’emploi. Aller plus loin encore, pour investir massivement,comme cela n’a jamais été fait par le passé, dansles infrastructures et dans le système de forma-tion.S’il plaît à Dieu et si le peuple gabonais m’accordela faveur de ses suffrages, le septennat qui va s’ou-vrir sera consacré à la mobilisation des efforts dela Nation en faveur de l’éducation et de la forma-tion pour l’emploi des jeunes.Mes chers compatriotes,Au début de cette année, j’ai présenté à la Nationle programme pour « l’Egalité des Chances ». Il s’agit, à travers ce programme, de mettre enœuvre des mécanismes qui permettront d’offrirà chacun la possibilité de se réaliser, en fonctiondes ses seules capacités et de son seul mérite.Je sens déjà les frémissements d’un comporte-ment nouveau et plus responsable de la part denos compatriotes qui commencent enfin à em-brasser des métiers jusque là négligés. Je sens ce frémissement lorsque je constate quedes jeunes compatriotes commencent à s’inté-resser au travail de la terre. Je sens ce frémissement lorsque je fais le constatd’une jeunesse qui veut entreprendre et qui veut

aspirer à une plus grande participation dans laconstruction de la Nation.Le programme pour l’Egalité des Chances appel-lera plus d’efforts pour bannir les discriminationsfondées sur le genre, le milieu social, politique, re-ligieux ou ethnique.Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,Madame le Président du Sénat,Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Mes chers compatriotes, Le Gabon a besoin de grands changements. Deschangements qui doivent tenir compte de ce quenous sommes, mais également du monde tel qu’ilest aujourd’hui.Peu après notre Indépendance, un débat institu-tionnel a coupé notre pays en deux entre d’uncôté les partisans engagés d’un régime parle-mentaire et de l’autre côté, les partisans acharnésd’un régime présidentiel. Les divergences étaient si fortes et si frontales quele pays en a été longtemps secoué, jusqu’au pa-roxysme qu’a été le coup d’état de 1964.Tirant les leçons de cette situation, qui faillit fairebasculer la jeune Nation Gabonaise, et craignantque le multipartisme ne se transforme en mul-tiethnisme et en tribalisme, nos devanciers ontcru nécessaire de faire passer notre pays par lacase du parti unique. En 1990, nous avons librement choisi d’en sortiret de nous engager résolument sur la voie étroitede la démocratisation. Et, contrairement à cer-tains, qui prétendent nous faire aujourd’hui laleçon, je pense pouvoir affirmer que j’y ai pris unepart respectable. L’histoire saura dire, le momentvenu, quelle aura été la contribution de chacun.Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Mes chers compatriotes,J’ai dit démocratisation et non démocratie, il y aun instant.Oui, je parle bien de démocratisation au sens d’unprocessus qui doit nous conduire vers l’idéal dé-mocratique. Car, quoiqu’on dise, la démocratieavec un D majuscule n’existe nulle part encore. Pour autant, sommes-nous déjà trop satisfaits dela qualité de nos Institutions, pour ne pas nous in-terroger sur la façon dont nous vivons au quoti-dien les mots Union, Travail, Justice qui fondentnotre République ? Je ne le pense pas !Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,Madame le Président du Sénat,Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Mes propos vous sembleront sans doute biengraves. Mais comment ne pas être grave lorsque l’on voitles torrents de haine que les uns déversent sur lesautres.Comment ne pas être grave quant on voit avecquel acharnement certains ont décidé de trans-former le débat politique en une guerre totale, enjouant avec des mots explosifs ?Au nom de quoi, devrions-nous renoncer à la paixqui a toujours été le constituant de notre ADN po-litique? Je sais. On nous martèle ici et là que le Gabon esten crise. Un peu comme ces pyromanes qui crient« au feu » jusqu’au jour où il finit par éclater.En réalité, une fois de plus, on joue avec les mots.Car en effet, il y a des peuples de par le monde, quisavent ce que veut dire crise. Croyez-moi, leGabon n’en est pas là !Et si l’on doit parler de crise au Gabon, cela nepeut être que dans le sens de ce que donnait à cemot l’Italien Antonio Gramci qui disait fort juste-ment que « la crise, c’est quand le vieux monde se
meurt, et que le nouveau monde tarde à apparai-
tre ».Le Gabon d’aujourd’hui se trouve bien, en effet,dans cet espace-temps particulier, où le vieuxmonde n’a pas disparu et où le nouveau tarde ànaître.Oui. Nous vivons une situation paradoxale, oùnous voulons les changements sans être capablesd’accepter leurs contraintes. Certains voudraient en effet passer la tête dans lafenêtre de demain, tout en ayant les pieds vissésà hier et au confort  des privilèges indus.C’est cette tension qui fait crise. C’est cette tensiondont nous devons sortir tous ensemble en mo-dernisant notre système institutionnels pour lerendre chaque jour plus démocratique, plus par-ticipatif, et plus intégrateur.Nos Institutions qui ont prouvé leur solidité en

2009 lors de la transition, doivent être encoreplus au service du développement de notre pays.Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Depuis que les Gabonais, par leur suffrage,  m’ontporté à la magistrature suprême, je n’ai cesséd’appeler à la concertation. Certains y ont ré-pondu, d’autres non. Il y a quelques mois, j’ai remis en scelle le ConseilNational de la Démocratie en lui conférant plusde pouvoir qu’il n’en avait à l’issue des Accordsde Paris.Le CND est ainsi devenu le cadre institutionnelde notre dialogue politique. Certains participent àses travaux, d’autres pas.Certains compatriotes affirment vouloir une re-mise à plat de notre architecture institutionnelle.Eh bien ! Ils peuvent me compter parmi les par-tisans de ces réformes nécessaires.Mais, cela ne peut se faire que dans le respect desnormes, à commencer par la Constitution. Et, personne ne peut m’y engager à présent carnon seulement cela conduirait à violer la Consti-tution, mais de plus, ceux-là même qui m’y invi-tent aujourd’hui seront les premiers à me lereprocher demain.Nous devons donc respecter les échéancesconstitutionnelles.Ensuite pourrait s’ouvrir à nous, la diversité despossibles pour être à l’écoute de notre peupledans ses différentes composantes.Aucun modèle n’est parfait. Et notre Constitutionqui ne saurait être une pale copie de tel où tel mo-dèle ayant réussi ailleurs.Nous devons tirer de notre génie propre des ma-nières d’agir et de faire qui prendrait en comptenos valeurs de civilisation Bantou.Une vision du monde, qui nous permettrait d’évo-luer sans crainte ni honte dans le monde d’au-jourd’hui car nous sommes des Bantou.Pour ma part je suis prêt à toutes ces discussions,dans le respect de nos Institutions.Je suis prêt à discuter de tout, y compris des man-dats politiques. Mais cela, comme je viens de lerappeler, dans un cadre légal qui prendrait encompte la participation des jeunes et des femmes. Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale,Madame le Président du Sénat,Honorables Députés,Vénérables Sénateurs,Mesdames et Messieurs,Mes chers compatriotes,Nous sommes des Bantous. Des Bantous du21ème siècle et du 3ème millénaire. Nous devons penser le monde et bâtir nos Insti-tutions sur la base de ce que nous sommes et nonpas sur la base de ce que les autres attendent quenous soyons. Nous devons avoir pour fondement les valeursprofondes des peuples Bantous que sont : la Paix,l’Unité et la Solidarité.La vraie question qui se pose à nous n’est pasl’agencement des Institutions, mais commentcelles-ci peuvent contribuer à mieux assoir le dé-veloppement de notre pays. Comment ces Institutions peuvent contribuer àmieux protéger la famille, à mieux promouvoir lafemme, et à offrir aux jeunes plus d’opportunitésd’emplois et la place qu’ils méritent, car ce sontles gabonais de demain. En définitive, ce qui nous importe c’est d’avoir desInstitutions au service du Développement denotre pays.Le Gabon est un grand et beau pays.Le très haut nous a tout donné. A nous de fairenotre part pour transformer notre pays et offrir àses populations la vie et le bonheur qu’elles mé-ritent.Le Gabon c’est notre pays, c’est notre maison àtous. Ne cassons pas la « maison Gabon », ne brisonspas la « maison Gabon ».J’ai parlé de la devise de la République gabonaise,je voudrais à présent rendre hommage à lafemme et à la mère qui sont le sceau de la Répu-blique.Telle une mère nourrit et élève ses enfants, leGabon notre mère patrie nous a vu naître et gran-dir. Le Gabon nous a tout donné.Il est temps pour nous de le lui rendre en nous oc-cupant des populations pour leur bonheur et leurépanouissement.  Vive la République,Vive le Gabon,Que Dieu bénisse notre pays.


